Marie-Alix Defrance, pour le collectif de préparation du séminaire 

mel :  madefran@club-internet.fr


Pour Babels : lexique du Séminaire 77 :

démocratie, participation citoyenne, et lutte contre l’exclusion


Le séminaire démarrera par 3 scènes de Théâtre Forum sur des situations d’exclusion, jouées par ceux qui les ont vécues. Ces 3 scènes portent sur les domaines suivants :

-- la mobilisation pour obtenir la modification d’un carrefour qui avait causé des morts

-- l’impossibilité pour un parent de dialoguer avec la Directrice de l’école de son enfant

-- des difficultés rencontrées par des demandeurs d’asile (mais là nous n’avons pas de voc.)


Il y aura peut-être une scène du DAL (Droit au Logement, France), sur une expulsion d’un logement pour une famille en difficulté de paiement de son loyer, ou alors un témoignage verbal.

Voici donc quelques-uns des mots fréquemment employés dans ces différentes situations. Mais d’abord, une définition de ceux du titre du séminaire :

Exclusion, employé ici dans le contexte de l’exclusion sociale, c’est une situation qui empêche les personnes :

-- d’accéder aux biens et aux services auxquelles elles ont droit, de gérer leur propre vie,

-- de participer à la vie locale, sociale et culturelle

-- de participer au monde du travail et de la vie économique, à la formation permanente

participation citoyenne : exercer une participation citoyenne, c’est 

-- faire entendre sa voix et lui donner du poids dans les décisions concernant la vie sociale et politique d’une institution (ex l’école, les HLM …), d’un quartier, d’une ville, de la nation 

-- prendre part aux décisions, dans l’action citoyenne, s’engager dans des projets, en suivre et en contrôler la mise en oeuvre

mobilisation : C’est le fait de décider ensemble de réagir à une situation pour l’améliorer. C’est d’ailleurs le ressort du Théâtre Forum qui présente toujours des situations qui finissent mal, puis que l’on rejoue, les spectateurs venant remplacer les opprimés pour améliorer la situation, la régler de façon satisfaisante. C’est un peu un outil pour imaginer des solutions, et les essayer, qui passe par la simulation qu’est le théâtre.

Lexique concernant l’école :

Conseils d’administration des Etablissements d’Enseignement : Ecoles primaires, Collèges, Lycées: les Associations de parents d’élèves, officiellement reconnues, sont statutairement membres de ces conseils, qui contrôlent la gestion, et animent la vie pédagogique, des établissements. Elles représentent également les parents dans les conseils de classe 

Il y a au moins une réunion de parents d’élèves par classe et par an dans chaque établissement

Conseils de classe : ils rassemblent tous les professeurs d’une classe, et des représentants des élèves et des parents d’élèves, pour évaluer le travail des élèves à chaque fin de trimestre, et les passages en classe supérieure.

Une école maternelle ou élémentaire est dirigée par un Directeur, ou une Directrice, un collège par un Principal, et un lycée par un Proviseur, assisté d’un Censeur. Les Conseillers Principaux d’Education (dits CPE) sont en charge de la discipline et de la vie scolaire dans les lycées et collèges (dits CES) sous la tutelle des chefs d’Etablissements.

Instances de quartier : les villes d’une certaine importance doivent mettre en place des Conseils de quartier pour promouvoir la démocratie participative, au terme d’une loi de 2001. Mais la réalité de ces conseils varie beaucoup selon les villes. A Paris, ils ont pris leur essor sous l’impulsion de la nouvelle municipalité, et fonctionnent activement. Ailleurs ils ne sont qu’un simulacre de démocratie. L’expérience des Conseils de quartier est déjà ancienne à Saint Denis, et ils y jouissent d’une autonomie (en particulier sur le budget communal) beaucoup plus large que dans la plupart des villes de France.

Associations de quartier : elles sont de natures extrêmement diverses : elles peuvent regrouper des locataires, des femmes, des joueurs de boules, et autres sportifs, etc, qui se donnent un but commun …Elles sont sans but lucratif, et sont régies, en France, par la loi de 1901. Certaines sont spécialisées dans l’aide sociale.

Les instances de l’Action Sociale :

la DDASS : Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale : organisation qui dégage des aides sociales, et des prises en charge (par exemple parfois, des enfants)

la circonscriptions d’Assistance sociale : elle regroupe les Assistantes sociales, et dépend du Département, mais elle exerce sur le territoire d’une commune (en général). Elles dépendent de la DDASS.

les CCAS : Comités Communaux d’Action Sociale : ils sont municipaux (= gérés par les Villes) et fournissent des aides aux personnes en difficulté (logement, aides en nature, prises en charges de dépenses, etc…)

L’ANPE : Agence Nationale Pour l’Emploi

lexique autour des questions de logement :

HLM : Habitations à Loyers Modérés, c’est à dire relativement bon marché. En France, le principal bailleur est une institution publique, départementale : l’Office Public des HLM des Hauts de Seine par exemple, mais il existe aussi des bailleurs (des organismes qui louent) municipaux ou autres.

Immeubles insalubres : les conditions réglementaires pour louer un local comprennent un certain nombre de prestations pour un prix donné, et des conditions de sécurité précises, qui ne sont parfois pas du tout respectées par les propriétaires bailleurs. un bon nombre d’hôtels qui louent des chambres sont dans ce cas. On les appelle des « marchands de sommeil ». Les autorités, si elles sont requises pour contrôler peuvent exiger la réalisation de travaux d’assainissement et de mise aux normes. 

Associations de locataires : elles défendent les intérêts des locataires devant un bailleur. Il leur arrive aussi de faire de la médiation sociale entre les locataires.

Expulsion : c’est une procédure par laquelle un bailleur fait sortir de force des locataires d’un logement. Cela réclame un jugement d’expulsion, au terme duquel, après avertissement par un « huissier de justice », un Préfet (fonctionnaire à la tête d’un Département) mandate les Forces de Police (aussi nommés familièrement les flics, ou les keufs)pour chasser les locataires de leur logement.

la « grosse du jugement », c’est l’intégral du jugement d’expulsion

Mais il peut y avoir aussi un « procès verbal de carence » (ou infructueux) en ce cas, la tentative d’expulsion est dite « infructueuse »

Le Fonds de Solidarité du logement (FSL) peut apurer les dettes de loyer après examen.

La cause la plus fréquente d’expulsion est un gros retard de loyer, des impayés de loyer, mais aussi l’occupation illégale d’un local squatté.

squatter : personne qui a établi son logement dans un local vide, inutilisé, appelé aussi « squat » et qui n’a aucun titre justifiant son occupation de ce local.

SDF : Sans Domicile Fixe : personne qui n’a pas de logement et doit se chercher un abri, dehors, pour chaque nuit.
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